




[image: image]








Étienne Riondet & Patrick Lenormand


[image: image]


DÉFENDRE SES DROITS DE CONSOMMATEUR


Demander un remboursement, contester une facture, dénoncer une publicité mensongère…


Ouvrage coordonné par Jean Fontanieu


[image: image]









Groupe Eyrolles


61, bd Saint-Germain


75240 Paris Cedex 05


www.editions-eyrolles.com


En application de la loi du 11 mars 1957, il est interdit de reproduire intégralement ou partiellement le présent ouvrage, sur quelque support que ce soit, sans autorisation de l’éditeur ou du Centre français d’exploitation du droit de copie, 20, rue des Grands-Augustins, 75006 Paris.


© Groupe Eyrolles, 2012


ISBN : 978-2-212-86889-0









Nous vous remercions pour l’achat de ce livre électronique.


Retrouvez les modèles de lettres présentés dans cet ouvrage au format .rtf en cliquant sur le lien suivant :


http://www.st1.eyrolles.com/9782212868890/86889_Lettres.zip


Pour télécharger ces fichiers dans de bonnes conditions, veillez à le faire depuis un ordinateur de bureau. Évitez tout téléchargement depuis une tablette ou une liseuse.


Pour toute remarque ou suggestion, merci d’écrire à numerique@eyrolles.com



















	www.editions-eyrolles.com

	[image: image]

	www.editions-organisation.com














SOMMAIRE


PRINCIPES DE RÉDACTION


> ACHAT


  1 > Résiliation d’un achat à crédit


  2 > Résiliation d’un abonnement de téléphonie mobile


  3 > Résiliation d’un abonnement Internet


  4 > Résiliation d’une commande après un retard de livraison


  5 > Demande de résiliation d’un abonnement Internet pour dysfonctionnements


  6 > Demande d’annulation de vente pour un achat fait par votre enfant/votre vieux père


  7 > Demande de remboursement d’un achat


  8 > Contestation d’un refus d’échange ou de remboursement (soldes)


  9 > Refus de payer avant la livraison


10 > Contestation d’une créance


11 > Demande d’application de la garantie


12 > Dénonciation de fraude


13 > Dénonciation d’une publicité mensongère


14 > Alerte sur une marchandise dangereuse pour la santé (peluche)


15 > Réparations/demande d’envoi gratuit pour publicité mensongère


16 > Demande de réparations pour faux titres ou faux diplômes


17 > Demande de réparations pour vice caché d’un appareil domestique (au vendeur)


18 > Demande de réparations pour vice caché d’un appareil domestique (au fabricant)


19 > Demande de réparations pour vice caché d’un appareil domestique (au loueur)


20 > Saisie de la commission de sécurité des consommateurs (CSC)


21 > Demande du règlement d’un concours


22 > Réclamation auprès du service après-vente


23 > Réclamation pour mauvaise réparation


24 > Demande de remboursement à un teinturier (vêtement détérioré)


25 > Demande de remboursement à un teinturier (vêtement perdu)


26 > Demande d’interdiction d’un produit dangereux


27 > Réclamation pour altération d’un produit (perte de fraîcheur)


28 > Dénonciation d’absence d’étiquetage et de normes d’emballage


29 > Demande de devis obligatoire après réception de facture élevée


30 > Refus d’une proposition d’avoir au lieu d’un remboursement


31 > Réclamation adressée à la BP 5000


32 > Achat sur Internet : contestation de clause abusive (retard ou changement d’horaires d’un voyagiste)


33 > Achat sur Internet : contestation de clause abusive (modification de délais de livraison)


34 > Achat sur Internet : contestation de clause abusive (interdiction de rétractation)


35 > Achat sur Internet : demande de remboursement pour non-réception du produit


36 > Contrats de téléphonie mobile : dénonciation de clauses abusives (retrait, perte carte SIM, résiliation, modification des tarifs…)


37 > Réclamation d’un mode d’emploi clairement rédigé


38 > Récupération du prix d’un achat qui ne fonctionne plus (déclaration au greffe : saisine simplifiée, d’une valeur inférieure à 4 000 euros)


39 > Récupération du dépôt de garantie (saisine du juge de proximité d’une valeur inférieure à 4 000 euros)


40 > Requête en injonction de faire (entretien chaudière non effectué)


41 > Requête en injonction de faire (remplacement de la chaudière commandée)


> COMMERCE


42 > Annonce de baisse de tarifs (commerce)


43 > Annonce au public de la création d’un commerce


44 > Annonce au public de la cession d’un commerce


45 > Annonce de fermeture pour travaux


46 > Annonce de fermeture définitive : liquidation du stock


47 > Réclamation pour livraison non effectuée suite à une faillite


48 > Réclamation suite à une erreur de livraison


49 > Annulation de commande


50 > Relance d’un débiteur


51 > Demande de suppression d’un nom sur un fichier de clientèle


52 > Dénonciation d’entente auprès du Conseil de la concurrence ou d’une association de consommateurs


53 > Dénonciation de vente à perte


54 > Contestation de la présence d’une publicité en dehors des agglomérations (sites naturels)


55 > Dénonciation d’une publicité illicite (publicité indirecte)


56 > Rappel à un restaurateur de l’interdiction de fumer


57 > Demande d’autorisation pour vente dans un véhicule aménagé (pizzas)


58 > Demande d’autorisation de vente au déballage


59 > Dénonciation de vente pyramidale


60 > Dénonciation d’opérations de soldes illicites (hors période)


61 > Dénonciation de rabais illicite pratiqué par un concurrent


62 > Réclamation de l’affichage des prix chez un garagiste


63 > Réclamation de l’affichage des honoraires d’un médecin


64 > Contestation d’une vente faite par téléphone


65 > Dénonciation d’un message publicitaire caché (loi antitabac)


> FACTURE


66 > Contestation d’une facture


67 > Demande d’une facture détaillée


68 > Contestation d’une facture d’eau (demande de dégrèvement pour fuites)


69 > Contestation d’une facture de téléphone


70 > Exigence d’un devis


71 > Facture et contrat de vente de véhicule d’occasion entre particuliers


> PAIEMENT


72 > Demande de délai de paiement


73 > Abandon d’arrhes


74 > Demande de non-paiement de la taxe de télévision (contribution à l’audiovisuel public)


75 > Refus d’un envoi forcé


76 > Réponse à une relance abusive


> CONTRAT D’ASSURANCE


77 > Signer et modifier un contrat


78 > Résilier avant terme ou à terme un contrat


79 > Résiliation d’une mutuelle pour augmentation des tarifs


80 > Demande de rachat de contrat d’assurance-vie


81 > Demande de modification de la clause bénéficiaire


82 > Information de l’assureur d’un nouveau conducteur régulier


83 > Suspension d’un contrat après la vente d’un véhicule


84 > Demande de versement d’un capital assuré


85 > Demande d’assurance d’un logement


86 > Changement de domicile


87 > Contestation de l’augmentation des primes


88 > Demande d’intervention auprès du Bureau central de tarification (BCT) après refus d’assurance


89 > Résiliation d’un contrat d’assurance-vie


> ASSURANCE/SINISTRE


90 > Évaluation et déclaration de sinistre


91 > Demande d’indemnisation après un sinistre


92 > Refus de partage de responsabilités proposé par l’assurance


93 > Réclamation pour paiement tardif d’indemnités d’assurance


94 > Protestation pour refus d’indemniser (délais)


95 > Protestation pour refus d’indemniser (absence de factures)


96 > Solutions d’indemnisation en cas d’absence de factures


97 > Contestation du refus d’indemnisation de l’assurance pour défaut de protection


98 > Contestation du taux de remboursement (santé)


99 > Protestation pour refus d’indemniser (exclusion de garantie)


100 > Saisie du médiateur des assurances (non-aboutissement du dossier)


101 > Saisie de l’Autorité de contrôle prudentiel (ACP)


102 > Demande de contre-expertise médicale


103 > Refus de la visite d’un expert médical envoyé par l’assurance


104 > Demande d’assistance en vue d’une expertise de l’assurance


105 > Réclamation d’indemnisations après proclamation de l’état de catastrophe naturelle


106 > Mise en demeure de l’assureur


> ASSURANCE/SINISTRE AUTOMOBILE


107 > Déclaration de vol de véhicule


108 > Contestation d’indemnités de réparation


109 > Demande d’intervention du Fonds de garantie des assurances obligatoires


110 > Demande de clause défense-recours


111 > Contestation de l’application d’un malus trop élevé


> ACCIDENT DE LA CIRCULATION


112 > Demande de témoignage


113 > Attestation de témoin


114 > Déclaration à la compagnie d’assurances


115 > Demande de réparation à l’auteur d’un accident


116 > Mise en demeure de votre assureur (agent) ou de votre compagnie d’assurances


117 > Plainte au procureur de la République


118 > Demande de prise en charge au Fonds de garantie des assurances obligatoires de dommage


> ACCIDENT DOMESTIQUE


119 > Déclaration de responsabilité (enfant)


> ACCIDENT DU TRAVAIL


120 > Accident du travail : déclaration à l’employeur


121 > Attestation de témoin


> ANIMAUX


122 > Prévenir de la présence d’un animal (vacances, hôtel)


123 > Refus de la présence d’un animal


124 > Demande d’adoption


125 > Avertissement aux visiteurs de la présence d’un animal


126 > Plainte pour dégâts et blessures causés par un animal


127 > Demande d’indemnisation pour dégâts et/ou blessures causés par un animal


128 > Plainte pour nuisances causées par un animal (bruit, déjections…)


129 > Demande d’intervention auprès du maire (vagabondage d’animaux)


130 > Demande d’intervention auprès du maire (animal dangereux)


131 > Petite annonce pour vendre un animal


132 > Lettre au juge en cas de vice rédhibitoire d’un animal acheté (chat ou chien)


133 > Lettre de sympathie à la mort d’un animal


134 > Demande d’indemnisation pour la perte d’un animal


> AUTOMOBILE


135 > Réclamation en préfecture après faillite d’une auto-école


136 > Location : contestation de l’état du véhicule


137 > Réclamation pour délai de livraison non respecté


138 > Demande de prolongation de la garantie contractuelle


139 > Annulation de la vente d’un véhicule d’occasion


140 > Certificat de vente


141 > Demande de certificat de non-gage


142 > Information de la vente d’un véhicule (assureur, préfecture)


143 > Information de modifications (carte grise)


144 > Réclamation d’indemnisation (garantie des vices cachés)


145 > Contestation d’une facture de réparation


146 > Réclamation pour changement abusif de pièce


147 > Réclamation pour réparations mal effectuées


148 > Réclamation d’un dossier d’auto-école auprès de la préfecture (refus de rendre)


149 > Demande d’autorisation au maire pour installer une caravane sur un terrain non bâti


150 > Demande pour faire stationner un camping-car


151 > Demande de démolition gratuite de votre véhicule


152 > Contestation de procès-verbal


153 > Information pour prescription de procès-verbaux de stationnement


154 > Information au tribunal (absence à la convocation)


155 > Demande de recours après suspension du permis de conduire


156 > Contestation de procès-verbaux de radars automatiques


> DÉPANNAGE


157 > Demande à un dépanneur de réparer ses dégâts (dommages annexes)


158 > Récupération d’un tarif abusif accepté dans l’urgence


159 > Contestation de réparations mal effectuées (voiture)


160 > Demande de réparation pour un objet confié en réparation et perdu


161 > Contestation de réparations non nécessaires


162 > Contestation de la vente par un dépanneur d’un appareil non nécessaire (vente à domicile)


163 > Dénonciation du non-respect d’un contrat d’entretien (dates d’intervention, obligation d’avertissement et de conseil…)


164 > Demande de réparation de préjudice après un mauvais dépannage


165 > Contestation en cas de dépassement de devis


> VOYAGE/VACANCES/TRANSPORTS


166 > Demande de visa


167 > Demande d’assurance auto complémentaire pour une remorque


168 > Demande à une association de tourisme de son numéro d’agrément


169 > Modèle de bail de location


170 > Réclamation au sujet d’une location non conforme


171 > Réclamation à une agence pour défaut de conseil (passage de frontières)


172 > Demande de renseignements au propriétaire avant une location


173 > Demande de précisions sur des frais de croisière (extras, activités, équipements)


174 > Confirmation de la réservation d’hôtel ou de la location


175 > Confirmation d’acceptation de la location


176 > Refus de donner votre carte bancaire pour une réservation hôtelière


177 > Demande de remboursement à l’hôtelier après un vol


178 > Annulation d’une location/d’un voyage


179 > Contestation d’un prélèvement après annulation d’une réservation en délais raisonnables


180 > Négociation pour se faire rembourser une réservation par Internet (erreur de dates)


181 > Information à l’agence de la cession à un tiers de votre contrat de voyage


182 > Contestation d’une augmentation des prix (paiement du solde)


183 > Contestation d’une modification par l’agence des prestations offertes


184 > Constatation de différences entre prestations promises et offertes ; demande de remboursement


185 > Réclamation pour chambre d’hôtes non conforme (hygiène, petits déjeuners)


186 > Réclamation pour dégradation de la prestation hôtelière (surbooking)


187 > Demande de remboursement pour un voyage annulé par l’agence


188 > Demande de remboursement après une escale annulée (croisière)


189 > Contestation de l’attribution d’un label à un hôtelier


190 > Contestation d’une saisie par les douanes


191 > Demande d’indemnité pour surréservation d’un vol aérien


192 > Demande de remboursement de frais après un retard


193 > Protestation après un procès-verbal suite à la non-présentation d’un billet de transport


194 > Contestation de procès-verbal pour non-présentation de titre de transport (circonstances indépendantes de votre volonté)


195 > Demande d’indemnisation pour perte ou détérioration d’un bagage


196 > Annulation d’un voyage sans assurance annulation


197 > Demande d’indemnités à une agence annulant un voyage


198 > Contestation d’un prix de mouillage exorbitant














Principes de rédaction


Ayez toujours à l’esprit que l’on voit une lettre avant de la lire…


Très souvent, vos interlocuteurs n’auront pas le temps d’accorder à votre lettre une lecture attentive : ils la « scanneront » de haut en bas en quelques secondes. Cette lecture-balayage doit être facilitée par la mise en forme et rien ne doit perturber le parcours de l’œil, ni donner l’impression que votre lettre sera pénible à lire. Ces critères, empruntés aux techniques de la presse et du Web, correspondent au comportement du lecteur aujourd’hui. Avant d’être lu, il faut être lisible !


Soignez la présentation


Respectez les usages


de la correspondance professionnelle


[image: image] Indiquez vos coordonnées personnelles en haut justifiées à gauche (collées à la marge gauche).


[image: image] Indiquez celles du destinataire une ou deux lignes en dessous justifiées à droite (collée à la marge de droite).


[image: image] Indiquez le lieu et la date une ligne en dessous justifiés à droite.


[image: image] Si possible, précisez l’objet de la lettre (c’est son titre) et, dans le cas d’une suite de courriers administratifs, ajoutez les références des courriers précédents.


Adoptez les principes


d’édition professionnelle


[image: image] Dynamisez votre mise en page : le début de chaque paragraphe sera marqué par un alinéa. L’alternance de cette ligne décalée avec le reste du paragraphe collé à la marge de gauche rendra ce bloc texte moins figé, plus dynamique.


[image: image] Morcelez votre texte : arrangez-vous pour rédiger des paragraphes assez courts (4-5 lignes maximum) et de taille sensiblement égale. Le contenu de votre texte paraîtra d’emblée plus « digeste ».


[image: image] Essayez de faire des phrases courtes. Toutes les études le montrent : les phrases de 13-14 mots sont les plus faciles à mémoriser. Au-delà de cette limite, on se souvient de moins en moins du début de la phrase. Dans les faits, l’alternance phrases courtes/phrases un peu plus longues sera la plus dynamique.











Soignez la langue


Construisez votre texte


avant de l’écrire…


PENSEZ AU DESTINATAIRE DE VOTRE LETTRE


Vous n’écrivez pas cette lettre pour vous mais pour un destinataire précis, sensibles à des faits, des arguments. Pensez à votre « cible » : quels sont les mots, les arguments les plus susceptibles de convaincre votre interlocuteur ? Vous n’êtes pas là pour raconter votre vie mais pour convaincre.


ÉLABOREZ UN PLAN


Pour tout texte, plusieurs plans sont possibles. Le plus efficace est souvent le plus logique :


[image: image] l’objet de la lettre : exposé général du problème ;


[image: image] le corps de la lettre : informations détaillées, chronologie, justification et arguments de la démarche ;


[image: image] la conclusion de la lettre : la demande ;


[image: image] la formule de politesse.


Quelques règles


de base


RESPECTEZ LA GRAMMAIRE ET LE STYLE ÉCRIT


[image: image] Rien ne sera plus lisible qu’une phrase Sujet + Verbe + Compléments. Évitez de vous « prendre les pieds » dans la langue française en employant des tournures alambiquées, plus indiquées pour la littérature et qui demandent un effort de concentration.


RESPECTEZ L’ORTHOGRAPHE


[image: image] Si vous avez un doute sur un mot, prenez le temps d’aller vérifier son orthographe et, éventuellement, de vous assurer de son sens. Il existe aujourd’hui suffisamment de dictionnaires d’orthographe, notamment en ligne, pour procéder rapidement à ce genre de vérification. On a le droit de ne pas savoir, on n’a pas le droit de ne pas chercher… surtout s’il en va de votre image ou du bon déroulement d’une démarche !


RESPECTEZ LA TYPOGRAPHIE


[image: image] Il s’agit là de veiller à bien utiliser les espaces (quand on tape une lettre à l’ordinateur, l’espace en trop est vite arrivé…), et d’employer à bon escient les capitales et les minuscules d’une part, la ponctuation d’autre part.





L’emploi des capitales


et des minuscules


LES CAPITALES


On met des capitales :


[image: image] au premier mot de chaque phrase (et donc de chaque paragraphe), après les points d’interrogation, d’exclamation et de suspension quand ces points terminent une phrase :


Je vous prie d’agréer…


Comment peut-on faire ? Votre aide serait la bienvenue.


Cela n’est plus possible ! Vous devez effectuer ces travaux au plus vite.


[image: image] au commencement d’une citation après les guillemets ouvrants :


« Vous êtes licencié pour faute grave », m’a-t-il déclaré.


[image: image] pour certains noms employés dans un sens absolu :


J’ai travaillé vingt-cinq ans au service de l’État.


[image: image] pour certaines institutions à caractère unique :


la Cour de cassation, le Conseil constitutionnel.


[image: image] au nom des points cardinaux quand ils désignent une région ou un bloc spécifique :


L’Est de la France, les relations Nord-Sud.


[image: image] aux noms des peuples (d’un pays, d’une région, d’une ville) lorsqu’ils désignent une personne et ont valeur de nom :


les Français, les Bretons, les Parisiens.


LES MINUSCULES


On met des minuscules :


[image: image] après deux-points, à l’intérieur d’une phrase, après un point-virgule :


Il ne me reste qu’une solution : porter plainte.


Il était sur le point de partir ; il ne lui restait plus que trois semaines de travail.


[image: image] aux noms de jours et de mois :


Nous sommes le mercredi 13 janvier 2010.


[image: image] aux noms de divisions administratives, de juridictions civiles ou militaires :


le département de la Creuse, la cour d’appel de Paris, le 3e tribunal militaire.


[image: image] aux titres de fonction :


le président de la République (mais Monsieur le Président).


[image: image] aux adjectifs accompagnant un nom géographique :


l’Afrique noire, le Massif central.


[image: image] aux noms propres qui deviennent un nom commun comme un nom de produit :


un camembert, un bordeaux.





CAS PARTICULIERS


a) Le nom des saints et saintes


[image: image] le mot de saint ou sainte est en minuscules quand il désigne le saint originel, la personne :


Ce jour-là, saint Denis n’avait pas la tête sur les épaules…


[image: image] le mot de saint ou sainte prend une capitale et est suivi d’un trait d’union quand ce nom est utilisé pour désigner autre chose que la personne :


une ville (Saint-Denis), un endroit (la basilique Saint-Denis), une fête (les feux de la Saint-Jean)…


[image: image] si le nom du saint sert à désigner un produit générique, on retombe dans la règle des noms de produits (voir plus haut) :


un saint-émilion, un saint-nectaire…


[image: image] l’abréviation St et Ste ne s’utilise que pour les noms de communes.


b) Les sigles et acronymes


Les sigles et acronymes ont un point commun : ils désignent une formule, une expression en indiquant seulement les premières lettres de chaque mot important.


[image: image] Sigle : 4 lettres ou moins devant être prononcées lettre par lettre (l’ANPE, le TGV, CQFD). La règle : chaque lettre est en majuscule, sans point ;


[image: image] Acronyme : 4 lettres ou plus pouvant être prononcées comme un nouveau mot (l’Urssaf, la Drass…). La règle : une majuscule au début, le reste en minuscule.


Les abréviations courantes


LES TITRES DE CIVILITÉ






	M. = Monsieur (attention : Mr = Mister)

	Mmes = Mesdames






	MM. = Messieurs

	Me = maître






	Mlle = Mademoiselle (attention : Melle n’existe pas)

	Dr = docteur






	Mme = Madame

	Pr = professeur







LES UNITÉS DE MESURE






	min = minute

	m2 = mètre carré

	cm = centimètre






	mm = millimètre

	h = heure

	km = kilomètre






	m = mètre

	g = gramme

	kg = kilo










AUTRES ABRÉVIATIONS






	etc. (attention : etc… n’existe pas)

	P-DG ou p-dg






	cf. = conférer (reportez-vous à…)

	NB = nota bene








L’emploi de la ponctuation


[image: image] Le point : c’est une longue pause de respiration dans la lecture. Elle marque la fin d’une phrase. Il sert aussi à marquer une abréviation. On ne met plus de points dans les successions de chiffres (numéros de téléphone, par exemple) ou dans les sigles et acronymes.


[image: image] Le point-virgule : c’est une pause intermédiaire dans la lecture. Elle permet de séparer deux phrases : la deuxième est directement liée à la première, on doit la séparer car sinon elle serait trop longue, trop complexe et donc difficile à lire. On l’utilise également dans les énumérations dans lesquelles il y a déjà des virgules.


[image: image] La virgule : c’est une pause légère dans la phrase. Elle marque la juxtaposition et la coordination des éléments dans la phrase : éléments de temps, de lieu, etc., éléments de même valeur (succession de noms, d’adjectifs…).


[image: image] Le point d’exclamation : il termine des phrases et sert à exprimer l’admiration, l’indignation, le soulagement. Il suit les interjections, les impératifs et les apostrophes.


[image: image] Le point d’interrogation : il termine toutes les phrases interrogatives (question classique, tournure interrogative avec interrogation).


[image: image] Les deux-points : on l’utilise pour introduire une citation, avant une énumération, pour amener une explication, un exemple, une description, une conclusion.


[image: image] Les points de suspension : ils terminent une phrase inachevée (pour cause d’interruption, d’hésitation, d’émotion, d’ironie).


[image: image] Les guillemets : ils marquent les paroles d’une personne ou des mots dont on ne veut pas prendre la responsabilité (mots argotiques ou grossiers, incorrects, trop techniques…).


[image: image] Les parenthèses et crochets : les parenthèses encadrent des éléments secondaires, des compléments d’informations ajoutés aux informations principales contenues dans la phrase. Elles marquent notamment le sigle ou acronyme employé pour la première fois, la traduction d’un terme, les notations et références… Les crochets s’emploient uniquement dans la presse pour donner des informations complémentaires à un article.


[image: image] Les tirets : il existe trois types de tirets. Le tiret court (-) est le trait d’union unissant deux mots existant isolément. Le tiret moyen (–) ou tiret d’impression permet, comme la parenthèse, de donner une information secondaire ; il permet aussi d’indiquer les éléments d’une liste. Enfin, le tiret long (—) ou tiret d’édition n’est utilisé que dans les livres pour marquer une succession de répliques.





Les césures


À la fin d’une ligne, on ne coupe pas (césure impossible symbolisée ici par X) :


[image: image] un chiffre de son unité de mesure :


550Xmillions, 30XjanvierX2010, 22XhX30…


[image: image] la ponctuation du mot qui la précède :


Il déclaraX:


[image: image] avant ou après une syllabe de deux lettres en fin de ligne :


patinoiXre, adXministration…


[image: image] entre deux voyelles :


MonsieXur, créXancier…


[image: image] avant et après une apostrophe :


c’Xest, l’Xadministration…


[image: image] les noms propres, les prénoms et les sigles :


DuXrand, PaXtrick, AnXpe…


[image: image] les abréviations dans les titres de civilité :


M.XDurand, MeXLajou…


Les formules de politesse


Elles se caractérisent par certaines tournures employées au début de la lettre, dans le corps de celle-ci ou à la fin, juste avant la signature. Ces formules varieront principalement en fonction du rapport de force entre le rédacteur de la lettre et son destinataire, il peut s’agir :


[image: image] d’un rapport d’égal à égal ;


[image: image] d’un rapport d’inférieur à supérieur (quand vous écrivez à une autorité administrative ou judiciaire, par exemple) ;


[image: image] d’un rapport de supérieur à inférieur (dans les lettres que vous recevez des impôts et des administrations, par exemple).


AU DÉBUT D’UNE LETTRE





a) D’inférieur à supérieur :


J’ai l’honneur de solliciter de votre bienveillance…


Je vous serais reconnaissant(e) de…


Je vous prie de bien vouloir…


b) D’égal à égal :


J’ai l’honneur de solliciter (de vous) un entretien…


J’ai l’honneur de vous accuser réception de…


J’ai l’honneur de vous faire savoir que…


J’ai l’honneur de vous signaler que…


J’ai l’honneur de vous faire connaître que…


Permettez-moi de vous exprimer mon regret/ma sympathie…


Je serais heureux/enchanté si…


J’ai le plaisir de vous faire connaître que…





c) De supérieur à inférieur :


J’ai l’honneur de porter à votre connaissance que…


J’ai l’honneur de vous aviser que…


J’ai l’honneur de vous prier de…


Je suis au regret de ne pouvoir répondre favorablement/accepter…


Je regrette de devoir vous informer que…


Je me vois dans l’obligation de…


J’ai le plaisir de vous apprendre…


d) Formules générales :


En réponse à votre lettre du…


Suite à votre lettre du…


À la suite de notre entretien du…


Nous avons pris bonne note de…


Nous vous accusons réception de…


À LA FIN D’UNE LETTRE





a) D’inférieur à supérieur :


Veuillez agréer/Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments respectueux/dévoués.


Veuillez agréer/Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mon profond respect.


Veuillez agréer/Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de ma gratitude.


Veuillez agréer/Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mon entier dévouement/de mon dévouement respectueux.


Recevez, Madame, Monsieur, mes salutations respectueuses/mes sincères salutations/mes plus vives félicitations.


Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, mes sentiments respectueux.


b) D’égal à égal :


[image: image] Si l’on connaît peu ou pas du tout son correspondant :


Veuillez agréer/Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, mes meilleures salutations.


Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, à mes sentiments dévoués.


Croyez, Madame, Monsieur, à mes meilleurs sentiments.


Veuillez recevoir/Je vous prie de recevoir, Madame, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée/de mes salutations distinguées/de mes sentiments les meilleurs.


Recevez, Madame, Monsieur, l’assurance de mes sentiments distingués.


Je vous prie de recevoir, Madame, Monsieur, mes salutations attristées.


Recevez, Madame, Monsieur, nos sincères condoléances et l’assurance de notre sympathie.


[image: image] Si l’on connaît bien son correspondant :


Veuillez croire, Madame, Monsieur, à mon meilleur souvenir.


Veuillez trouver ici, Madame, Monsieur, l’assurance de mon amitié/de ma cordiale sympathie.


Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de mes sentiments distingués.


Croyez, Madame, Monsieur, à l’expression de mes/nos sentiments de profonde amitié.


Avec nos condoléances émues.


Avec mes sentiments les plus affectueux.


Sincèrement vôtre.


(Très) amicalement.


(Bien) cordialement.


Toutes mes amitiés.





c) De supérieur à inférieur :


Veuillez croire, Madame, Monsieur, à mes sentiments les meilleurs.


Recevez, Madame, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée.


Je vous prie d’agréer, Madame, mes respectueux hommages.


Je vous prie, Madame, de bien vouloir accepter l’hommage de mes respectueux sentiments.


Veuillez recevoir, Madame/Mademoiselle, l’expression de mes sentiments respectueux.


Recevez, Monsieur, mes salutations (distinguées).


Acceptez, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.


LES FORMULES À ÉVITER





a) Les formules trop alambiquées et souvent incorrectes :


Dans l’attente de votre réponse, veuillez agréer…


Cette formule est incorrecte, car il y a deux sujets différents dans la phrase.


Écrivez plutôt :


Dans l’attente de votre réponse, je vous prie…


b) Les formules excessives :


Croyez à l’expression de mes sentiments les meilleurs.


On ne peut croire qu’à des sentiments, pas à l’expression de ceux-ci. Écrivez plutôt :


Croyez à mes sentiments les meilleurs.


(Évitez également d’utiliser l’expression « croire en », qui fait trop religieux.) De même, évitez des formules désuètes et un peu ridicules telles que :


Salutations empressées.


Écrivez plutôt :


Salutations distinguées.


c) Les formules toutes faites, approximatives ou réservées à l’oral :


Au jour d’aujourd’hui, en quelque sorte, en tout état de cause, comme prévu, au niveau de…, disons que…


Attention aux paronymes


Les paronymes sont des mots très proches par leur prononciation (session/cession) ou par leur orthographe (affleurer/effleurer). Leur sens est pourtant très différent. Voici la liste des paronymes les plus courants :


A


Acception (le sens d’un mot, d’une notion)/acceptation (le fait d’accepter)


Affection (le fait d’avoir des sentiments pour quelqu’un)/affectation (manquer de naturel)


Affirmer (avancer une thèse)/infirmer (ne pas confirmer)


Affleurer (être très près de la surface)/effleurer (frôler)


Affliger (faire de la peine)/infliger (faire subir)


Agonir (accabler quelqu’un d’injures)/agoniser (être près de mourir)


Alternance (succession)/alternative (choix entre deux solutions)


Amener (faire venir)/emmener (faire partir)





Amoral (qui ignore les principes de la morale)/immoral (qui est contraire à la morale)


Apurer (vérifier l’exactitude d’un compte)/épurer (rendre pur)


Arborer (porter avec fierté)/abhorrer (détester)


Attention (concentration)/intention (désir, volonté)


Avènement (arrivé)/événement (fait)


B


Bimensuel (tous les quinze jours)/bimestriel (tous les deux mois)


Blanchiment (blanchir au sens propre ou figuré)/blanchissage (nettoyage du linge)


C


Cession (l’action de céder, de donner)/session (une séance)/scission (une séparation)


Circonscrire (limiter)/circoncire (couper une partie du sexe masculin)/circonvenir (agir avec ruse pour contraindre ou corrompre quelqu’un)


Cohésion (union des idées, des membres)/cohérence (logique, homogénéité)


Collision (choc)/collusion (entente secrète)


Conjecture (suppositions, hypothèses)/conjoncture (environnement)


Consommer (user, manger)/consumer (brûler)


Contacter (entrer en relation)/contracter (attraper une maladie/prendre un contrat)


Continuation (action de continuer)/continuité (caractère de ce qui est continu, sans limites)


D


Décade (période de dix jours)/décennie (période de dix ans)


Décerner (attribuer)/discerner (distinguer, apercevoir)


Déchirement (action de déchirer un tissu, rupture morale)/déchirure (rupture d’un tissu)


Dédicacer (mettre sa signature)/dédier (consacrer)


Démystifier (détromper)/démythifier (enlever le caractère mythique)


Dénoter (montrer une valeur, une idée)/détoner (qui n’est pas assorti, dans le ton)/détonner (qui fait retentir un bruit)


Donation (le fait de donner)/dotation (verser des revenus, des fonds à une personne ou sur un compte)


E


Effraction (le fait de casser)/infraction (le fait d’enfreindre une règle, une loi)


Effusion (manifestation de tendresse)/infusion (une tisane)


Émerger (sortir d’un liquide)/immerger (plonger dans un liquide)


Éminent ((important)/imminent (sur le point d’arriver)


Éruption (jaillissement, sortie violente)/irruption (pénétrer de manière brusque dans un espace)


Évoquer (rappeler à la mémoire)/invoquer (appeler comme aide)


Exprès (de manière formelle et officielle)/express (rapidement)


F


Faction (parti, mouvement)/fraction (part, partie)


Falloir (idée d’obligation)/valoir (idée d’importance, de valeur)


G


Goulet (passage étroit en montagne)/goulot (col d’un récipient, d’une bouteille)


Gradation (accroissement progressif)/graduation (action de graduer)





H


Habileté (adresse)/habilité (avoir l’aptitude, l’autorisation)


I


Inclinaison (pente)/inclination (goût pour quelque chose)


Induire (tirer des conclusions)/enduire (recouvrir d’un enduit)


Infecter (se dit pour une maladie)/infester (se dit pour des individus ou animaux nuisibles)


Inculper (mettre une personne présumée coupable en examen)/inculquer (imprimer une chose dans l’esprit de quelqu’un)


Importun (qui dérange)/opportune (qui vient au bon moment)


Imprudent (qui ne fait pas attention)/impudent (malpoli)


L


Libération (le fait de libérer)/libéralisation (rendre plus libéral, moins réglementé)


Luxueux (très riche)/luxurieux (débauché)/luxuriant (nature abondante)


M


Matériau (matière pour travailler)/matériel (outils, équipement)


Maudire (jeter une malédiction)/médire (dire du mal)


Médical (lié à la médecine)/médicinal (lié à un remède)


Mettre au jour (révéler)/mettre à jour (actualiser)


N


Notable (remarquable)/notoire (connu de tous)


O


Oiseux (vain, inutile)/oisif (qui ne travaille pas)


Original (inédit, unique)/originel (initial)/originaire (issu d’un endroit)


Oppresser (étouffer)/opprimer (soumettre à une autorité excessive)


P


Perpétuer (prolonger, continuer)/perpétrer (commettre)


Prescrire (recommander)/proscrire (interdire)


Prodige (extraordinaire)/prodigue (généreux)


Prolongation (prolonger dans le temps)/prolongement (prolonger dans l’espace)


R


Reconduction (renouvellement d’un contrat)/reconduite (action de raccompagner quelqu’un)


Recouvrer (retrouver, récupérer)/recouvrir (mettre par-dessus)


S


Sceptique (qui doute)/septique (qui produit une infection)


T


Teindre (changer la couleur)/teinter (poser une teinte légère)


Temporaire (provisoire)/temporel (du domaine matériel)


U


Usagé (qui a beaucoup servi)/usé (qui est abîmé)


V


Vénéneux (plante qui empoisonne)/venimeux (qui contient du venin)


Viable (qui a les forces pour vivre)/vivable (où l’on peut vivre, avec qui l’on peut vivre)












> ACHAT













1 > RÉSILIATION D’UN ACHAT À CRÉDIT


Vous revenez d’une foire, d’un magasin ou d’un supermarché, et vous regrettez l’achat à crédit que vous avez fait. Tout n’est pas perdu.




[image: image]


Sachez que l’article L. 311-12 du Code de la consommation vous accorde un délai de quatorze jours pour vous rétracter en cas d’achat à crédit.





Si le délai expire un samedi, un dimanche, ou un jour férié ou chômé, ce délai de sept jours est prorogé jusqu’au 1er jour ouvrable suivant. Le délai court à compter de la date d’acceptation de l’offre préalable.


La lettre recommandée constitue en outre un mode de preuve justifiant que vous êtes bien dans les délais de façon irréfragable (cachet de La Poste).


Normalement, le vendeur a dû vous remettre un document sur lequel figure un formulaire détachable vous permettant d’exercer cette faculté.


Vous n’êtes cependant pas obligé d’utiliser ce formulaire. Vous pouvez parfaitement renoncer en envoyant une lettre recommandée avec accusé de réception. Votre courrier devra mentionner clairement votre volonté de ne pas donner suite à votre intention d’achat.


Sachez enfin que la renonciation est discrétionnaire, c’est-à-dire que vous n’avez aucun motif à donner pour justifier votre décision.




M. André LANDAIS
8, rue des Tilleuls
65000 Tarbes


Électroménager Suprême
8, rue du Mascaret
33210 Langon


Tarbes, le 3 avril 2011


Lettre recommandée avec accusé de réception


Madame, Monsieur,


Le dimanche 31 mars 2011, j’ai acheté sur le marché de Tarbes un robot électroménager multifonction Suprême 2011 dont l’un de vos représentants me vantait les qualités.


Après mûre réflexion j’ai décidé de renoncer à cet achat, comme m’y autorise la loi (article L. 311-12 du Code de la consommation).


Je vous prie en conséquence de me retourner par courrier le chèque remis à votre représentant pour le règlement de cet achat.


Veuillez agréer, Madame, Monsieur, mes sincères salutations.


André LANDAIS












2 > RÉSILIATION D’UN ABONNEMENT DE TÉLÉPHONIE MOBILE


Vous êtes excédé par votre opérateur : facturations fantaisistes, service inexistant… Vous voulez en changer.


Le contrat court encore sur plusieurs mois, voire plusieurs années.




[image: image]


Vous pouvez néanmoins le résilier en vertu de la loi Chatel mais sous certaines conditions (loi du 3 janvier 2008).








Il faut tout d’abord que vous ayez souscrit votre contrat depuis déjà au moins douze mois. Autrement dit, ce n’est qu’à partir du 13e mois d’engagement que vous pouvez résilier le contrat de votre mobile par anticipation. En revanche, vous devrez régler 25 % des mois restants jusqu’à la fin de l’engagement.


Relisez votre contrat : certains prévoient une faculté de résiliation en cas de motifs légitimes tels le licenciement, le déménagement, etc. Les frais de résiliation devront correspondre au coût réel supporté par l’opérateur au titre de cette résiliation.


Cependant, il y a des cas qui ouvrent de plein droit la faculté de résiliation sans aucun frais : c’est le défaut de couverture de domicile (vous ne pouvez pas téléphoner de chez vous) ; des dysfonctionnements dès la souscription du contrat ou encore des modifications du contrat par l’opérateur.


Pour obtenir la résiliation, adressez une lettre recommandée à votre opérateur en précisant bien votre numéro de ligne, la date de fin de contrat et vos coordonnées précises.




M. et Mme LAJOUX
5, rue du Jeu-de-Boules
48110 Moissac-Vallée-Française


SFR
56, place du Marché-aux-Fleurs
30700 Uzès


Moissac, le 10 novembre 2012


Lettre recommandée


Madame, Monsieur,


Nous avons souscrit il y a un an et demi un abonnement pour utiliser un téléphone mobile dans notre village. Nous sommes souvent partis en promenade dans la nature toute proche, à la chasse ou aux champignons et un portable peut s’avérer très utile dans les endroits très reculés que nous traversons.


Nous avons malheureusement constaté que ce portable ne fonctionne jamais convenablement ou qu’il ne fonctionne pas du tout : il ne parvient pas à « accrocher le réseau » et quand il y parvient, les conversations sont toujours hachées, parfois inaudibles et très difficiles à suivre. On est obligé de crier pour se faire entendre. Ce mauvais fonctionnement est général, que l’appel soit passé en extérieur ou dans la maison. Un cousin m’a expliqué que le coin des Cévennes dans lequel nous habitons, la Vallée française, était considéré par les opérateurs comme vous comme une « zone blanche » où les communications par mobiles resteront difficiles en raison de la topographie des lieux, vallées encaissées et présences de roches parasitant les communications.


Pour toutes ces raisons, notre abonnement devient inutile et nous souhaitons le résilier, comme nous le permet la loi Chatel. Comme vous le savez certainement, celle-ci prévoit la possibilité de résiliation pour un motif légitime comme dans notre cas, à savoir le défaut de couverture téléphonique dû à la faiblesse du réseau.


Nous vous saurions gré de mettre fin à cet abonnement en date de ce jour.


Nous vous prions de recevoir, Madame, Monsieur, l’assurance de nos salutations distinguées.


André et Marie LAJOUX












3 > RÉSILIATION D’UN ABONNEMENT INTERNET


Vous voulez changer d’opérateur Internet, car vous n’êtes pas satisfait des services de votre fournisseur habituel.




[image: image]


En vertu de la loi Chatel, les fournisseurs d’accès Internet ont l’obligation de proposer des offres dont la durée maximale d’engagement ne dépasse pas vingt-quatre mois. Une fois la date de fin d’engagement dépassée, le fournisseur d’accès Internet devra mentionner que cette durée minimum est arrivée à son échéance et toute reconduction de contrat devra faire l’objet d’un accord du consommateur.








Il faut toutefois considérer deux situations :


• le contrat est à durée déterminée. Vous pouvez dès lors résilier à chaque période à l’échéance du contrat suivant le préavis stipulé. Il vous faut donc lire les conditions générales du contrat ;


• le contrat est à durée indéterminée. Vous pouvez résilier à tout moment tout en respectant le préavis contractuel.


Vous pouvez résilier de façon anticipée pour motif légitime ainsi que l’a précisé la commission des clauses abusives dans une recommandation n° 99/02. Même si le contrat prévoit une durée minimale, il doit cependant stipuler une faculté de résiliation anticipée pour motif légitime.


Les motifs légitimes sont notamment le licenciement, le déménagement dans une zone non couverte par le fournisseur d’accès Internet ou encore le surendettement.


Si vous voulez résilier pour convenance personnelle, vous risquez d’avoir à payer des pénalités telles que prévues au contrat.




Mlle Prudence OBYDOL
2, place des Antilles
97200 Fort-de-France


FREE
56, avenue des Marins
97200 Fort-de-France


Mont-de-Marsan, le 10 octobre 2012


Madame, Monsieur,


J’ai souscrit auprès de votre compagnie un abonnement afin de bénéficier d’un accès Internet haut débit pour mon domicile.


Cet engagement court sur vingt-quatre mois mais je dois malheureusement le résilier ; je suis en effet mutée en Chine pour mon travail.


Comme vous ne l’ignorez pas, la loi me permet en effet de résilier cet abonnement de manière anticipée si le motif est légitime (recommandation n° 99/02 de la commission des clauses abusives). Le déménagement dans un pays non couvert par vos services entre dans cette catégorie.


Je vous serai donc reconnaissante de mettre fin à mon abonnement à compter de ce jour.


Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de mes sentiments respectueux.


Prudence OBYDOL












4 > RÉSILIATION D’UNE COMMANDE APRÈS UN RETARD DE LIVRAISON


Vous avez commandé un bien quelconque (électroménager, voiture, meubles…) et depuis trois semaines, voire davantage, vous l’attendez impatiemment. Le vendeur prétend que son grossiste est en rupture de stock. Vous en avez assez d’attendre.




[image: image]


L’article L. 114-1 alinéa 2 du Code de la consommation vous autorise à obtenir la résiliation de la vente. Cet article précise que :
« Le consommateur peut dénoncer le contrat de vente d’un bien meuble ou de fourniture d’une prestation de service par lettre recommandée avec demande d’avis de réception en cas de dépassement de la date de livraison du bien ou d’exécution de la prestation excédant sept jours et non dû à un cas de force majeure. »
Ce texte permet également au consommateur de renoncer à une prestation de service en cas de retard (par exemple : un réparateur, un artisan ou un garagiste négligent).
Vous pouvez exercer ce droit pendant soixante jours.








Les obligations des fournisseurs ont été renforcées depuis la loi du 3 janvier 2008 puisque, désormais, ils doivent indiquer avant la conclusion du contrat, la date limite à laquelle ils s’engagent à livrer le bien ou à exécuter la prestation de services.




[image: image]


À savoir : la loi interdit rigoureusement d’indiquer sur les bons de commande contractuels les mentions du style « livraison environ dans trois semaines ou dans la semaine n° 38 », ou des notions vagues. La date de livraison doit être extrêmement précise.





La demande est donc faite par lettre recommandée avec accusé de réception. Aucun motif n’est à énoncer, si ce n’est le dépassement du délai de sept jours.


La résiliation sera automatique dès réception par le vendeur de la lettre recommandée ; il sera tenu de vous restituer toutes les sommes que vous avez pu verser d’avance (arrhes ou acompte). S’il ne le fait pas dans les trente jours, la somme due est productive d’intérêts au taux légal (article L. 121-20-1 du Code de la consommation).


Si la date de livraison est stipulée sur le bon de commande, c’est celle-ci qu’il convient de prendre en compte. À défaut d’indication précise, « le fournisseur est réputé devoir délivrer le bien ou exécuter la prestation de services dès la conclusion du contrat » (article L. 121-20-3 du Code de la consommation).




M. Stéphane GRISON
3, route des Cagouilles
16500 Confolens


Meubles Au confort moderne
33, avenue de Paris
87000 Limoges


Confolens, le 7 juillet 2012


Lettre recommandée avec accusé de réception


Monsieur,


J’ai passé commande, il y a quinze jours, d’un salon complet – canapé huit places, 4 fauteuils, 4 repose-pieds – auprès de votre établissement. Il m’a été assuré lors de la commande que la livraison de cet ensemble se ferait dans les sept jours.


Malgré vos promesses réitérées, vous n’êtes toujours pas en mesure de me livrer ces meubles, et vous ne pouvez pas plus me donner une date et une heure précises pour cette livraison.


J’ai décidé en conséquence de renoncer à cet achat, comme me le permet la loi en pareilles circonstances (article L. 114-1 du Code de la consommation).


Vous voudrez bien me renvoyer par retour du courrier le chèque remis pour les arrhes, soit 3 500 euros.


Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.


Stéphane GRISON












5 > DEMANDE DE RÉSILIATION D’UN ABONNEMENT INTERNET POUR DYSFONCTIONNEMENTS


Vous venez de souscrire un abonnement Internet.


Malheureusement vous êtes confronté à des bugs récurrents : vous avez des problèmes de connexion, de vitesse de liaison, ou bien la connexion est impossible ; enfin, cerise sur le gâteau, les coupures sont fréquentes.


Bref vous n’en pouvez plus de ne pas pouvoir utiliser Internet correctement.


Première étape : mettez en demeure votre fournisseur d’accès d’avoir à rétablir la connexion de façon convenable.


Vous le faites par lettre recommandée avec accusé de réception : si dans un délai de quatre semaines le service n’est pas rétabli, vous résiliez purement et simplement l’abonnement.





Les sommes perçues à titre d’abonnement ou frais au cours de la période d’indisponibilité devront vous être restituées.




M. Patrick PICARD
32, rue de la Cathédrale
76000 Rouen


Web Touch
18, rue Jeanne-d’Arc
76000 Rouen


Rouen, le 30 avril 2012


Lettre recommandée avec accusé de réception


Madame, Monsieur,


Vous m’avez vendu le 31 mars dernier un abonnement à Internet qui, me disiez-vous, m’assurerait une connexion haut débit « de rêve ».


Depuis, le rêve a tourné au cauchemar : en un mois, il ne s’est pas passé une seule journée sans que je n’aie rencontré un problème technique ou autre. Bugs divers, connexion lente voire très lente, interruption intempestive de la connexion, etc. : la liste des désagréments est très longue.


Confronté à cette prestation technique déplorable, je vous mets en demeure de me fournir, dans un délai de quatre semaines à compter de la réception de cette lettre, la qualité de service vantée dans les caractéristiques de votre abonnement et à laquelle j’ai droit.


À défaut, vous procéderez à l’annulation pure et simple de mon abonnement et me rembourserez bien évidemment le montant de cet abonnement et les dépenses induites par ce défaut de service.


Un client insatisfait,


Patrick PICARD












6 > DEMANDE D’ANNULATION DE VENTE POUR UN ACHAT FAIT PAR VOTRE ENFANT/VOTRE VIEUX PÈRE


Un marchand particulièrement persuasif a réussi à faire signer un contrat d’achat à votre jeune fils ou à votre vieux papa. Ils ont été manipulés, car ils ne voulaient ou ne pouvaient pas réellement acheter cet objet. Vous demandez l’annulation de la vente.
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Les deux personnages cités sont victimes d’un abus de faiblesse prévu et condamné sévèrement par l’article L. 122-8 du Code de la consommation.





Cette disposition légale précise que quiconque aura abusé de la faiblesse ou de l’ignorance d’une personne pour lui faire souscrire un engagement à crédit sera susceptible d’un emprisonnement de cinq ans et d’une amende de 9 000 euros. La loi vise de façon large la notion de faiblesse : les circonstances doivent montrer « que cette personne n’était pas en mesure d’apprécier la portée des engagements qu’elle prenait ou de déceler les ruses ou artifices déployés pour la convaincre à y souscrire, ou font apparaître qu’elle a été soumise à une contrainte ».


L’abus de faiblesse est caractérisé lorsque le vendeur a procédé par démarchage ou par téléphone, a fait une sollicitation personnalisée à domicile ou dans le cadre de réunion, d’excursion.


L’abus de faiblesse s’applique également pour les transactions ayant eu lieu dans le cadre de foires ou de salons, plus généralement « lorsque la transaction a été conclue dans des situations d’urgence ayant mis la victime de l’infraction dans l’impossibilité de consulter un ou plusieurs professionnels qualifiés, tiers au contrat ».





Le cas type est celui de la vieille dame dont la chaudière ne fonctionne plus parce qu’un simple fusible a lâché et pour laquelle le plombier sollicite très fortement le changement complet de l’installation. La lettre que vous adressez au commerçant ou vendeur indélicat doit être particulièrement sévère. Inutile de prendre de gants.


Rappelez les circonstances qui démontrent qu’il y a bien eu abus de la vulnérabilité d’une personne (vieille personne naturellement faible en raison de son âge, par exemple). Énoncez les sanctions pénales prévues par la loi et marquez votre détermination à porter plainte entre les mains du procureur de la République à défaut d’annulation volontaire du contrat par le commerçant dans un délai très bref (huitaine). Vous pouvez ajouter, pour faire bonne mesure, que vous saisirez aussi les services de la Répression des fraudes.




M. Pierre SANTINI
7, rue des Risées
83300 Draguignan


Garage de la Croisette
Promenade des Parasols
06000 Nice


Draguignan, le 3 mai 2012


Monsieur,


Mon père, Amédée SANTINI, vient de me faire part de son acquisition d’un VTT « supra light », ainsi que des conditions dans lesquelles vous lui avez vendu cette bicyclette. Je trouve votre attitude proprement scandaleuse, et je tiens à protester vigoureusement contre cet abus de faiblesse caractérisé.


Âgé de 78 ans, mon père n’est plus en état de pédaler depuis bientôt dix ans, à cause de sa jambe raide qui le gêne déjà considérablement pour marcher, ce que vous avez forcément remarqué. Vous ne l’avez d’ailleurs pas laissé conduire une seule fois votre magnifique machine pendant « l’essai » que vous avez fait… sur 200 mètres.


D’autre part, vous avez sans nul doute noté ses difficultés d’audition et ses pertes de mémoire, des handicaps permanents qui diminuent considérablement sa capacité de discernement et de compréhension. Il n’aurait pas, s’il avait encore toute sa tête, donné suite à votre démarchage agressif pour une machine qu’il n’est pas en état de conduire ou de contrôler. Vous avez sciemment abusé de sa faiblesse pour lui vendre à tout prix l’un de vos vélos.


Ce comportement, comme vous ne le savez sans doute pas, est très sévèrement réprimé par la loi (article L. 122-8 du Code de la consommation) qui prévoit de sanctionner d’un emprisonnement de cinq ans et d’une amende de 9 146,94 euros des individus de votre espèce.


J’exige en conséquence que vous annuliez sous huit jours ce contrat que vous avez extorqué à mon père, à défaut de quoi je n’hésiterai pas à porter plainte auprès du procureur de la République. Je me réserve le droit, en fonction de votre rapidité à annuler volontairement le contrat de vente, de saisir la Répression des fraudes pour lui signaler vos agissements et lui demander de vous sanctionner durement.


Veuillez agréer, Monsieur, mes salutations distinguées.


Pierre SANTINI












7 > DEMANDE DE REMBOURSEMENT D’UN ACHAT


Un bel appareil vous a séduit. Arrivé chez vous et après l’avoir déballé, vous constatez qu’il ne fonctionne pas. Vous relisez la notice : toutes les consignes du fabricant ont été respectées. Il a donc un défaut et vous décidez de demander son remboursement.


Le vendeur vous doit sa garantie : vous pouvez exiger qu’il remplace votre appareil.
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Une telle garantie est acquise sur le fondement de l’article 1641 du Code civil, dès lors qu’il y a « vice caché ». On entend par « vice caché » un défaut qui affecte l’usage ordinaire de l’objet et que l’on ne pouvait pas déceler normalement au moment de l’achat.








Le professionnel est, selon la jurisprudence, présumé de mauvaise foi : il doit connaître les vices et défauts des marchandises qu’il commercialise (il s’agit en effet d’une application constante de la Cour de cassation – voir en particulier Civ. 1re, 19 janvier 1965, D. 1965, 389). Ce principe signifie que le vendeur professionnel est réputé connaître le vice de la chose qu’il vend.


Dans la pratique, certains magasins mettent des écriteaux (notamment en période de soldes) : « Les articles ou les soldes ne sont ni repris, ni échangés, ni remboursés ». Cette inscription ne peut pas faire obstacle à la garantie du vendeur professionnel qui, s’il n’est pas tenu de reprendre l’article soldé, est toujours tenu de vous rembourser l’objet défectueux ou de vous indemniser.
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